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5e SALON DES SOCIÉTÉS D’HISTOIRE  
DE LA VILLE DE QUÉBEC

Le salon des exposants où étaient regroupées, entre autres, les 12 sociétés d’histoire de la ville de Québec. 

est le 14 octobre dernier que se déroulait, au 

pavillon Alphonse-Desjardins de l’Université Laval, 

le 5e Salon des sociétés d’histoire de la ville de Québec. 

Sous le thème À l’époque de Louis Hébert et Marie 

Rollet, cet événement a permis d’en apprendre davan-

tage sur ce couple arrivé dans la colonie il y a 400 ans. 

En effet, une exposition et un court métrage leur étaient 

consacrés. Trois conférences ont quant à elles retenu l’at-

tention du public en présentant différents aspects de la 

vie en Nouvelle-France. 

C’

Jacques Boutet, administrateur, et Jean Dorval, président, 
au kiosque de la Société historique de Québec.

Passion Lumière Photo, Sandra Bisson

Les visiteurs ont été nombreux à visiter le kiosque de la 
Société historique de Québec.

Passion Lumière Photo, Sandra Bisson

Passion Lumière Photo, Sandra Bisson
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Mot  
du président
Déjà une autre année qui s’achève. On peut dire 
que c’en est encore une où la Société historique 
de Québec s’est signalée.

En effet, l’année 2016-2017 a d’abord été mar-
quée par notre 80e  anniversaire de fondation. 
Ce fait est digne de mention! Nous pouvons 
certes être fiers du travail et des nombreuses 
réalisations de la Société. Maintes fois, nous 
avons sensibilisé les autorités municipales à 
l’importance de notre passé, de l’histoire et du 
patrimoine de la ville de Québec et nous avons 
participé aux efforts de préservation et de mise 
en valeur de ceux-ci. 

L’année 2017 nous a permis de poursuivre cette 
mission. Favorisant la concertation entre les 
différents organismes du milieu, la Société a 
été à l’origine de la création du Regroupement 
des partenaires du 400e de Louis Hébert et 
Marie Rollet. Habilement dirigées par un de nos 
anciens présidents, M.  Denis Racine, les nom-
breuses activités liées à ce thème connurent un 
grand succès; le Salon des sociétés d’histoire en 
est un bel exemple. Bravo à tous ceux et celles 
qui ont mis la main à la pâte.

Nos premières conférences de la saison 2017‑2018 
furent toutes des réussites, réunissant chaque 
fois une centaine de personnes. En matière 
d’entretiens et de conférences, notre réputation 
n’est plus à faire, il nous reste à l’entretenir. Cette 
tâche n’est pas simple, mais avec l’implication 
de nos bénévoles, nous saurons maintenir nos 
normes de qualité et livrer un contenu toujours 
pertinent. 

Je profite de ce temps de l’année pour vous 
souhaiter une extraordinaire année 2018, remplie 
d’une multitude d’occasions de découvrir et 
d’approfondir l’histoire et le patrimoine de notre 
si belle ville. 

Bonne année et au plaisir de vous rencontrer!

Jean Dorval
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Le local de la Société historique  
de Québec : un endroit à découvrir
Jérôme Ouellet 
Historien, archiviste et secrétaire de la Société

Au cours de ses 80  années 
d’existence, la Société historique 
de Québec a élu domicile à 
plusieurs endroits. En 2010, elle 
effectua un retour aux sources 
en déménageant dans la salle 
Jacques-Garneau1 du Collège 
François-de-Laval (anciennement 
le Petit Séminaire de Québec). 
Plus qu’une salle de réunion et 
une adresse postale, ce vaste local 
abrite les collections acquises par 
la Société au fil des ans. Comme 
nous le verrons, ce lieu gagne à 
être connu.

En accédant au local, vous ne 
manquerez pas d’apprécier ses 
nombreuses œuvres d’art, dont la 
plupart proviennent de généreux 
donateurs. Parmi elles figurent 
d’intéressantes pièces de mobi-
lier, comme l’ensemble de salon 
fabriqué par l’ébéniste Philippe 
Vallière, un assortiment similaire 
de style Eastlake ainsi qu’une hor-
loge de parquet Waterbury Clock 
datant de la fin du XIXe siècle. La 
salle Jacques-Garneau est aussi 
ornée de peintures, de sculptures, 
de photographies et de tapisse-
ries qui valent le détour. Enfin, 
on peut y admirer une belle col-
lection de médailles léguée par 
la Société Saint-Jean-Baptiste de 
Québec. Des vignettes d’informa-
tion accompagnent les principales 
œuvres exposées.

La Société met également à 
la disposition de ses membres 
un riche ensemble de plus de 
2700  ouvrages, périodiques 

et dossiers de documentation 
portant surtout sur l’histoire du 
Québec et de sa capitale. Outre 
les titres les plus récents, la col-
lection est notamment composée 
de classiques comme l’Histoire 
du Canada de François-Xavier 
Garneau, l’Histoire de la province 
de Québec de Robert Rumilly et 
des publications annuelles du 
Rapport de l’archiviste de la pro-
vince de Québec. Sans compter les 
éditions antérieures du Calendrier 
de vues anciennes de Québec 
et du bulletin Québecensia ainsi 
que des ouvrages publiés par la 
Société, qui peuvent être consul-
tés ou achetés sur place. 

Plusieurs fonds d’archives trai-
tant de l’histoire de la Société 
et de la région de Québec sont 
conservés au local et accessibles 
sur demande. Le fonds d’archives 
de la Société est certes constitué 
de documents administratifs, mais 
il compte également plusieurs 
photographies réalisées dans le 
cadre de ses activités. Une collec-
tion iconographique et plusieurs 
fonds privés rendent compte en 
textes et en images de l’histoire 
de Québec et de ses acteurs. La 
Société possède notamment un 
unique spicilège rassemblé par 
Clément T.-Dussault et relatant, en 
coupures de presse et en photos, 
la campagne de francisation 
de Spencer Wood en Bois-de-
Coulonge. Il est en outre possible 
de visionner les enregistrements 
des conférences et entretiens 

proposés par la Société depuis 
quelques années.

La Société convie de plus ses 
membres à la salle Jacques-
Garneau lors d’événements divers 
qui s’y déroulent. Chaque année, 
elle y tient son assemblée géné-
rale annuelle pendant laquelle 
les membres peuvent s’informer 
de son administration et échan-
ger avec d’autres passionnés 
d’histoire. Des activités spéciales 
ponctuent la vie du local. Ce fut le 
cas au cours de la présente année 
à l’occasion du lancement de 
l’Année Louis Hébert-Marie Rollet 
et du dévoilement de l’exposition 
consacrée à ce couple.

Enfin, la salle est un lieu de ras-
semblement et de travail pour 
les dizaines de bénévoles qui 
assurent l’animation de la Société 
et contribuent à la diffusion de 
l’histoire de Québec. À l’instar 
de plusieurs autres personnes, 
vous voudrez peut-être, après 
une visite au local, vous engager 
davantage au sein de la Société. 

Bonne visite! 

Le local de la Société abrite plusieurs collections 
et offre aux personnes passionnées d’histoire un 
lieu de rassemblement (photo Jérôme Ouellet).

1	 Né à Québec en 1918, Jacques Garneau a été ordonné prêtre en 1941. Après avoir servi à titre d’aumônier militaire pendant la 
Seconde Guerre et poursuivi ses études à Paris et à Rome, il assuma diverses fonctions d’administration et d’animation au sein 
de l’Université Laval. Dans les années 1970 et 1980, il occupa la cure des paroisses de Saint-Étienne-de-Lauzon et de Saint-
Pascal-de-Maizerets. Il est décédé en 1990. Voir « Fonds Jacques Garneau », Séminaire de Québec – état général des fonds, Les 
Musées de la civilisation, non daté.
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Portrait  La nouvelle vocation  
du Monastère des Augustines de Québec
Sophie Imbeault 
Historienne et éditrice

La question du patrimoine 
religieux bâti 
La conservation du patrimoine 
religieux bâti est une question 
préoccupante à Québec. Les 
nombreuses communautés reli-
gieuses, souvent enracinées dans 
la ville depuis plusieurs siècles, 
voient vieillir leurs membres en 
plus de devoir assumer des coûts 
d’entretien élevés pour préserver 
leurs bâtiments. Des décisions 
difficiles doivent être prises. Tout 
en demeurant propriétaires, les 
Ursulines quitteront ainsi leur 
monastère, qu’elles habitent 
depuis 1639, en 2018. 

Avant d’en arriver à la vente ou 
à la démolition, les commu-
nautés religieuses cherchent 
une nouvelle vocation à leurs 
ensembles conventuels, la plu-
part de grandes dimensions, et 
entreprennent des démarches 
afin d’en assurer la pérennité. 
C’est le cas des Augustines, qui 
ont réalisé d’importants travaux 
pour modifier la vocation de leur 
monastère de l’Hôtel-Dieu. Le 
changement est remarquable et 
inspirant.

Le legs des Augustines
C’est le 1er  août  1639 que trois 
augustines françaises arrivent à 
Québec pour y établir le premier 
hôpital de la Nouvelle-France; 
douze monastères-hôpitaux s’ajou-
teront au fil des décennies. Les 
Augustines assument leur mission 
jusqu’en 1962, leurs hôpitaux étant 
intégrés depuis lors au système de 
santé québécois. 

Les Augustines ne comptent plus 
aujourd’hui qu’une centaine de 
religieuses au Québec. Que faire 
face à cette réalité? Témoignant 
d’un sens d’innovation rare, elles 
ont créé une fiducie afin de revoir 
la vocation de leur principal 
établissement. 

La date est symbolique : c’est le 
1er août 2015 que les Augustines 
ont procédé, après plus de deux 
ans de travaux et la contribution 
financière de la Ville de Québec 
et des gouvernements du 
Québec et du Canada, à l’inau-
guration du monastère revampé 
de l’Hôtel-Dieu de Québec. 
Le lieu propose désormais un 
concept hôtelier orienté vers la 
santé globale et le mieux-être. La 
même année, la transformation 
de l’établissement de la rue des 
Remparts était récompensée par 
de nombreux prix, notamment 
ceux du Conseil du patrimoine 
religieux du Québec et de l’Ordre 
des architectes du Québec. 

Pour la suite de l’histoire
Le Monastère des Augustines 
n’est pas qu’un hôtel nouveau 
genre qui a su intégrer harmo-
nieusement le passé architectural 

du lieu. Les sœurs ont voulu poser 
un geste significatif : transmettre 
à la société un héritage fort 
des collections composées de 
40 000 artéfacts de l’Hôtel-Dieu et 
de douze monastères-hôpitaux. 

Que ce soit par une visite au 
musée ou aux archives, le grand 
public et les chercheurs inté-
ressés par des thèmes comme 
l’agriculture, le commerce, l’his-
toire de l’art, l’histoire médicale, 
pharmaceutique ou religieuse, la 
vie quotidienne et la généalogie 
y trouveront leur compte, le tout 
dans un cadre idéal avec une 
solide équipe de professionnels. 
Par ailleurs, si vous avez la chance 
de croiser une ou des religieuses 
lors de votre passage, sachez 
qu’elles sont toujours ouvertes à 
échanger. 

Cet été, le Monastère des 
Augustines proposait deux 
activités à caractère historique  : 
l’inauguration du Carré de l’apo-
thicairesse, qui rappelait les 
jardins de plantes médicinales 
d’autrefois, ainsi qu’une visite 
inédite de l’Hôpital général, 
normalement fermé au public, 
puisque toujours en activité. 

Les Augustines ont fait preuve de 
vision pour assurer la transmission 
de leur œuvre aux générations 
futures. Elles ont démontré, en 
empruntant une voie financière-
ment exigeante à court terme, 
qu’il est possible de préserver. Les 
Augustines ont vécu les grandes 
étapes de l’histoire avec la ville 
et leurs concitoyens. Parions que 
leur patrimoine et leur mémoire 
imprégneront encore longtemps 
les murs de leur monastère. 

Carré de l’apothicairesse, Monastère des 
Augustines (photo Sophie Imbeault).	
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Pour un procès juste et équitable : 
deux juges de Québec et l’affaire de l’Habeas 
corpus pendant les rébellions de 1837-1838
François Lafond 
Étudiant à la maîtrise en histoire, Université Laval

En mars  1838, le gouvernement 
britannique, à la suite de la pre-
mière rébellion des patriotes 
de 1837, suspend le parlement 
colonial et le remplace par un 
conseil spécial non élu, dirigé par 
le général John Colborne. Celui-
ci instaure diverses ordonnances, 
dont celle qui suspend l’habeas 
corpus1 au Bas-Canada à partir du 
21 avril 1838. En novembre 1838, 
deux juges de la Cour du banc du 
Roi pour le district de Québec, 
Philippe Panet et Elzéar Bédard, 
accordent un bref d’habeas 
corpus pour un certain John 
Teed, tailleur d’origine améri-
caine résidant à Québec, arrêté 
pour haute trahison et propos 
séditieux envers la Couronne. 
Puisque cette décision qui impose 
la tenue d’un procès en règle 
s’oppose directement à l’ordon-
nance promulguée par le Conseil 
spécial, les deux juges sont 
destitués par le gouvernement 
en décembre  1838. L’historien 
Jean-Marie Fecteau mentionne 
qu’« une fois ce dernier obstacle 
écarté, Colborne fut en mesure 
de maintenir la loi martiale 
(instaurée le 3  novembre  1838) 
jusqu’au 24  août  1839 dans le 
district de Montréal»2 ».

Désigné comme «  l’affaire de 
l’Habeas corpus  », cet épisode 
divise la population et la presse 
de l’époque, les journaux 
anglophones prenant le parti du 
gouvernement et les journaux 
francophones, celui des deux 
juges. Sur quoi se basaient 
Panet et Bédard pour qualifier 

d’illégale la décision du Conseil 
spécial sur l’habeas corpus? 
Comment le gouvernement 
britannique répondait-il aux cri-
tiques des juristes bien en vue 
du Bas-Canada? Quelle fut la 
position de la presse anglophone 
et des journaux francophones 
de l’époque? En commençant 
par décrire le parcours des deux 
juges, nous observerons plus en 
détail les argumentaires de Panet 
et Bédard et celui du gouverne-
ment. Enfin, nous verrons briève-
ment le traitement que certains 
journaux de l’époque, tels que Le 
Canadien et la Montreal Gazette, 
ont fait de cette affaire.

Juristes, mais aussi politiciens

Philippe Panet (1791-1855) 

Ayant passé la majeure partie 
de sa vie à Québec, Philippe 
Panet s’est marié avec Louise 
Casgrain en 1819 et a eu douze 
enfants, dont sept sont décédés 
en bas âge. Il a fait ses études 
classiques au Petit Séminaire de 
Québec de 1805 à 1810, puis est 
entré l’année suivante au bureau 
de son père pour y apprendre 
le droit. Son parcours de juriste 
est cependant interrompu par 
la guerre de 1812, alors que 
les États-Unis tentent d’envahir 
le Canada. Panet fait toute la 
campagne militaire de 1812-1813 
comme capitaine du premier 
bataillon de milice de Québec3. 
Il sert même sous les ordres de 
Charles-Michel d’Irumberry de 

Salaberry lors de la bataille de 
Châteauguay le 26 octobre 1813. 
Décoré et promu lieutenant-
colonel, il quitte la milice 20 ans 
plus tard, soit le 1er février 1833. 

Après s’être illustré en tant que 
milicien pendant la guerre de 
1812, Panet a eu une longue 
carrière politique et juridique 
jusqu’à son décès en 1855. Admis 
au Barreau le 21 avril 1817, il est 
élu député de Northumberland 
entre 1816 et 1824, année où il 
doit quitter la vie politique en 
raison de problèmes de santé. 
En 1830, il brigue de nouveau les 
suffrages et devient député de 
Montmorency, pour deux ans4. Il 
est également nommé au Conseil 
exécutif le 26 mai 1831. L’année 
suivante, il est nommé juge à 
la Cour du banc du Roi pour le 
district de Québec et exerce les 
fonctions de juge de paix de 
1833 à 1838. Il perd son poste de 
juge après l’affaire de l’Habeas 
corpus en 1838, mais le retrouve 
le 8  août  1840. Il siège par la 

Philippe Panet, Archives de la Ville de Montréal, 
BM1-05-P1625.
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suite à la Cour d’appel à partir 
du 1er  janvier  1850 et conserve 
cette charge jusqu’à son décès le 
15 janvier 1855. 

Elzéar Bédard (1799-1849) 

Né à Québec, Elzéar Bédard est le 
deuxième fils de Pierre-Stanislas 
Bédard5, député et fondateur 
du Parti canadien, qui devient 
plus tard le Parti patriote lorsque 
Louis-Joseph Papineau prend la 
tête de la formation politique. Il 
épouse Julie-Henriette Marrett le 
15 mai 1827, et le couple donne 
naissance à une fille décédée en 
bas âge. Il fait ses études clas-
siques au Séminaire de Nicolet 
de 1812 à 1814, puis au Petit 
Séminaire de Québec jusqu’en 
1818. D’abord destiné à une 
carrière ecclésiastique, Bédard y 
renonce en 1819 et fait son stage 
de clerc dans le cabinet d’Andrew 
Stuart à Québec. 

Tout comme Panet, Bédard se 
lance en politique. Député à 
la Chambre d’assemblée du 
Bas-Canada de 1832 à 1834, il 
participe en 1831 à la collecte 
de fonds destinée à relancer le 
journal fondé par son père, Le 
Canadien  : «  Le journal, dont 
le premier numéro parut le 
7  mai  1831, eut son bureau au 
“Foyer politique du district de 
Québec”, rue de la Montagne 
(côte de la Montagne), et représen-
ta les intérêts du groupe modéré 
de Québec [du Parti patriote]6.» 

En politique municipale, il est élu 
conseiller du quartier Saint-Louis  
et maire de Québec aux premières 
élections de la ville en 18337. Sous 
son mandat, de 1833 à 1834, le 
conseil municipal définit sa régie 
interne, adopte les règles sur les 
devoirs du maire, des conseillers 
et du secrétaire et délimite les 
tâches des employés municipaux. 
Le conseil régit aussi l’organisation 
policière, sanitaire et financière 
de la ville. Il n’est cependant pas 
réélu en 1834, sous le prétexte 
de son appui aux 92 Résolutions 
et de la volonté du conseil muni-
cipal de ne pas garder le même 
maire trop longtemps au pouvoir8. 
Nommé juge à la Cour du banc du 
Roi pour le district de Québec le 
22  février  1836, il conserve cette 
charge jusqu’à l’affaire de l’Habeas 
corpus, alors qu’il est suspendu de 
ses fonctions de décembre  1838 
au 8 août 1840. Il continue ensuite 
de pratiquer le droit jusqu’à son 
décès en 1849 à Québec. 

L’affaire de l’Habeas corpus

L’opposition de Panet et Bédard

Après son arrestation, John 
Teed est emprisonné pour haute 
trahison envers la Couronne, 
mais sans preuve valable selon 
les juges Panet et Bédard. C’est 
pourquoi ceux-ci accordent, 
malgré la décision du Conseil 
spécial, un bref d’habeas corpus 
pour que Teed subisse un 
procès en bonne et due forme. 
Le 21  novembre  1838, Panet 
et Bédard doivent cependant 
comparaître devant le solliciteur 
général du Bas-Canada, Charles 
Richard Ogden9, afin de justifier 
leur décision. Tout d’abord, les 
deux juges avancent qu’avec 
l’Acte de Québec de 1774, la 
colonie du Bas-Canada est offi-
ciellement régie par la loi crimi-
nelle anglaise et qu’en ce sens, 
l’habeas corpus est un droit pour 
chaque citoyen du Bas-Canada10.

Ainsi, malgré le fait que le Conseil 
spécial fut formé pour stabiliser 
la colonie à la suite des conflits 
politiques concrétisés par les 
rébellions patriotes, il outrepasse 
l’autorité qui lui a été confiée  : 
« Il ne sera pas non plus loisible 
par une telle loi ou ordonnance, 
de rappeler, suspendre ou chan-
ger aucune disposition d’aucun 
acte du Parlement de la Grande-
Bretagne ou du Parlement du 
Royaume Uni ou d’aucun acte 
de la Législature du Bas-Canada, 
telle que maintenant constituée, 
qui rappelle ou change aucun acte 
des dits parlements11. » Bien que 
le Conseil spécial eût été établi 
pour stabiliser la colonie après les 
troubles politiques ayant culminé 
vers les rébellions patriotes, il 
n’a aucun droit de modifier les 
lois fondamentales qui régissent 
l’Empire et ses colonies. 

Panet et Bédard ne comprennent 
pas pourquoi l’accusé n’aurait 
pas droit à un procès juste et 
équitable. Citant l’éminent juriste 
britannique William Blackstone, 
les deux juges invoquent que 
les effets de la suspension de 
l’habeas corpus ne peuvent en 
aucun cas justifier l’emprisonne-
ment d’un citoyen sans preuve 
tangible des chefs d’accusation 
dont il est inculpé12. Ils affirment 
que la meilleure façon de savoir 
si Teed est réellement coupable 
de haute trahison est de l’amener 
en procès et de prouver sa culpa-
bilité. Ainsi, le Conseil spécial 
pourrait honorer ses responsa-
bilités envers la colonie tout en 
respectant les lois de l’Empire. 
Les deux juristes se demandent 
par ailleurs pourquoi le Conseil 
spécial n’a pas fait appel directe-
ment à Londres pour suspendre 
l’habeas corpus : « If things were 
so bad in the colony, and that 
so many people were planning 
on betraying the British Empire, 
why did the Special Council not 
ask the Imperial Parliament itself 
to ban habeas corpus rather than 
doing it itself13? »

Elzéar Bédard, Archives de la Ville de Montréal, 
P0120. 
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Panet et Bédard ne sont pas les 
seuls à interpréter la loi anglaise 
et les pouvoirs attribués au 
Conseil spécial de cette façon. 
Le 6 décembre 1838, le juge de 
la Cour du banc du Roi pour le 
district de Trois-Rivières, Joseph-
Rémi Vallières, accorde lui aussi 
un bref d’habeas corpus en faveur 
de Célestin Houde, enfermé 
pour trahison et propos séditieux 
envers la Couronne. Reprenant 
les mêmes arguments que Panet 
et Bédard, il ajoute que l’habeas 
corpus est entré en vigueur au 
Bas-Canada dès la Proclamation 
royale de 1763, moment où le 
Canada est devenu officiellement 
une colonie britannique à la suite 
de la Conquête de 1760. Ainsi, 
puisque l’Habeas Corpus Act de 
1679 est intégré à la loi anglaise 
et s’applique à tous les territoires 
de l’Empire, le Canada bénéficie 
de ce droit inaliénable depuis son 
entrée officielle parmi les colonies 
de l’Empire britannique. Les trois 
juristes s’en remettent donc au 
jugement de l’autorité supérieure 
au Conseil spécial pour l’applica-
tion des lois fondamentales de 
l’Empire. Ils s’appuient également 
sur une conception plutôt libérale 
de la justice, qui prône le respect 
et l’égalité des droits pour tous les 
citoyens faisant partie du corps 
social qu’est l’État. Bien entendu, 
d’autres juristes n’interprètent pas 
l’ordonnance suspendant l’habeas 
corpus de la même façon.

L’appui au Conseil spécial 
de James Stuart et Edward 
Bowen 

Pendant la comparution de Panet 
et Bédard devant le solliciteur 
général Ogden, la contre-
argumentation est principalement 
menée par le juge en chef 
James Stuart14 et le juge Edward 
Bowen15. Ceux-ci soutiennent 
d’abord que la Proclamation 
royale n’a pas introduit la loi 
criminelle dans la colonie : 

The principle object of that 
Statute was to restore and to 
secure to the inhabitants of 
the newly acquired country, 
not only the free exercise of 
their religion, but also their 
ancient laws, usages and 
customs with respect to real 
property and civil rights, 
and to exclude all criminal 
modes of proceeding which 
might have obtained in the 
Province prior to the year 
176416.

En résumé, ils invoquent que 
puisque la colonie à cette époque 
sortait d’une guerre et qu’elle était 
en pleine transition de régime, la 
Proclamation royale n’a servi qu’à 
assurer les droits fondamentaux 
des Canadiens français à la liberté 
de religion et au respect de leurs 
droits civils, et non à instaurer la loi 
criminelle anglaise dans la colonie. 

Contrairement à Panet, Bédard 
et Vallières, Stuart et Bowen ne 
perçoivent pas l’habeas corpus 
comme étant un droit fondamen-
tal au Canada. Selon eux, même 
si cela était le cas, le Conseil 
spécial posséderait le droit de 
suspendre temporairement et de 
modifier les lois établies. L’acte 
qui a formé le Conseil lui ayant 
conféré les mêmes pouvoirs que 
la précédente législature, dont la 
fondation ne date que de 1791 
avec l’Acte constitutionnel, le 
Conseil spécial peut modifier les 
lois, puisque le précédent gouver-
nement avait le droit de le faire17. 

Comme mentionné dans les pre-
mières lignes du texte, le début 

du XIXe siècle au Bas-Canada est 
une période d’intenses conflits 
politiques, marquée par les 
rébellions de 1837-1838 tant 
dans le Haut-Canada que dans le 
Bas-Canada. Le Conseil spécial fut 
instauré pour stabiliser la colonie 
dans ses institutions politiques 
et juridiques. Pour invalider les 
arguments de Panet et Bédard, les 
deux juristes britanniques insistent 
donc sur l’importante responsabili-
té confiée aux membres du Conseil 
pendant une période jalonnée de 
conflits politiques. Ainsi, l’étendue 
des pouvoirs du Conseil spécial 
prend tout son sens, car il revient 
à ses membres de garder la paix 
dans la colonie, même s’il faut 
modifier certaines lois pour donner 
la marge de manœuvre nécessaire 
aux autorités18.

Afin de justifier l’octroi au Conseil 
spécial d’un pouvoir de modifi-
cation des lois, Stuart et Bowen 
s’appuient essentiellement sur 
l’Acte constitutionnel de 1791 : 

The 1791 Constitutional Act 
granted the local legislature 
the authority and power to 
amend or alter the colony’s 
criminal laws, even though 
they had been established 
by royal statutes. Thus, 
because the assembly had 
the power to change, and 
on several occasions, did 
change the colony’s laws, 
the Special Council was 
allowed to do the same19. 

Malgré cette grande marge de 
manœuvre dont traitent Stuart 
et Bowen, ceux-ci reconnaissent 
que certaines limites sont malgré 
tout imposées au Conseil spé-
cial20. Les membres du Conseil ne 
peuvent instaurer de nouvelles 
taxes et toutes leurs actions 
doivent être guidées par le res-
pect de la Constitution de l’Em-
pire. En ce sens, Stuart et Bowen 
reconnaissent que le Conseil ne 
peut altérer les lois promulguées 
par le Parlement de Londres et 
s’appliquant à tout l’Empire, mais 

C. E. Holiwell, Map of the City of Quebec and 
St. Sauveur Village, 1833. 
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bien uniquement celles qui s’ap-
pliquent à la colonie. Les deux 
juristes britanniques interprètent 
les pouvoirs du Conseil spécial et 
l’ordonnance prononcée sur l’ha-
beas corpus selon une concep-
tion plus impérialiste que celle 
de Panet, Bédard et Vallières. Ils 
prennent d’abord en considéra-
tion les intérêts de l’Empire au 
Bas-Canada et se concentrent sur-
tout sur les lois elles-mêmes avant 
de traiter du respect des droits 
citoyens en matière de justice. 

Les échos dans la 
presse britannique et 
canadienne-française
Malgré tous les efforts de Panet 
et Bédard, ceux-ci perdent leurs 
postes de juge de la Cour du 
banc du Roi en décembre 1838. 
Bien que ce débat soit essentiel-
lement juridique et qu’il traite de 
l’application d’une loi interdite 
par le Conseil spécial, il traduit 
également une forte opposition 
entre le camp constitutionnel 
sympathique à l’Empire colonial 
britannique et le camp patriote 
d’opinion politique plus libérale, 
inspirée notamment par les pen-
seurs du siècle des Lumières. Afin 
de diffuser leurs idées et de rallier 
leurs partisans à travers la colo-
nie, ces deux camps, regroupant 
plusieurs personnalités politiques 
et juridiques bien en vue au Bas-
Canada, se servent régulièrement 
des journaux. Après l’annonce de 
la suspension des juges Panet 
et Bédard, l’affaire de l’habeas 
corpus provoque de nombreuses 
réactions parmi la population, et 
nous pouvons le constater dans 
les journaux de l’époque.

Principalement concentrés à 
Montréal et Québec, ces pério-
diques rapportent l’actualité en 
prenant parti pour l’une ou l’autre 
des deux forces politiques de la 
colonie. La Montreal Gazette, 
journal anglophone sympathique 
au gouvernement colonial, est 

favorable à l’ordonnance sur 
l’habeas corpus. Le journal sou-
tient que ce droit n’a jamais été 
introduit dans la colonie et que 
le Conseil spécial a le pouvoir 
d’adopter toute loi qui lui semble 
nécessaire pour assurer la stabili-
té de la colonie. Dans une lettre 
publiée le 15  décembre  1838, 
l’auteur affirme à propos du pou-
voir de modifier les lois :

I believe or suppose it 
possible, that the Supreme 
Legislature intended to 
restrain the Council from 
doing so [modifier les lois 
de l’Empire]; for that would 
render its powers inade-
quate to meet the emer-
gency, and would totally 
defeat the object for which 
it was constituted namely, 
“to make such Laws or 
Ordinances, for the peace, 
welfare, and good govern-
ment of the said Province of 
Lower Canada21.

Du côté canadien-français, un 
des journaux les plus prolifiques 
de l’époque est sans doute Le 
Canadien, publié dans la ville 
de Québec. Ce journal d’opi-
nion modéré adopte le slogan 
«  Notre institution, notre langue 
et nos lois  », laissant entrevoir un 
programme où «  la survivance du 
peuple canadien-français passe 
nécessairement par le respect de 
ses droits civils et politiques au 
sein du régime constitutionnel 
britannique22  ». Contrairement à 
la Montreal Gazette, Le Canadien 
prend le parti des juges Panet et 
Bédard en soutenant que le Conseil 
spécial a, en suspendant l’habeas 
corpus, outrepassé son autorité et 
enfreint les lois de l’Empire :

Cette affaire a mis Québec tout 
en émoi, et, il faut l’avouer, elle 
est fort sérieuse dans ses consé-
quences, car si la décision des 
Juges est correcte, comme nous 
n’en doutons pas, la plupart des 
Ordonnances passées par le 
Conseil Spécial [sic] sont nulles 

et sans force de loi. L’Avocat de 
M.  Teed a même présenté des 
raisons et arguments, auxquels 
on n’a pas répondu, allant à 
établir que le Conseil Spécial 
[sic] actuel lui-même n’existe pas 
légalement, ce qui frapperait de 
nullité tout ce qu’il fait23.

Pour Le Canadien, les deux juges 
n’ont, en accordant un bref d’ha-
beas corpus à John Teed, fait 
que respecter les lois de l’Empire 
au meilleur de leurs capacités. 
Le 8  août  1840, les deux juges 
reprennent leurs postes de juge 
grâce au gouverneur Charles 
Edward Poulett Thomson. Selon 
les historiens James H.  Lambert 
et Jacques Monet, celui-ci «  ne 
voulait pas que des martyrs 
politiques viennent menacer la 
fragile union qu’il était en train de 
réaliser24 ». L’année 1840 marque 
effectivement l’application d’une 
des recommandations du rapport 
Durham, soit l’union du Haut-
Canada et du Bas-Canada. Étant 
favorable à ce projet, le gouver-
neur ne souhaite pas donner de 
munitions au camp adverse défa-
vorable à l’Union. 

Conclusion
Le débat qui entoure l’affaire de 
l’Habeas corpus peut somme 
toute paraître plutôt anodin. 
Concernant essentiellement deux 
juristes canadiens-français bien 
en vue de l’époque, il ne porte 
en effet que sur l’application 
d’une loi au Bas-Canada dans le 
cadre des rébellions patriotes. 
Cependant, une fois ce débat 
replacé dans le contexte plus 
large des conflits politiques qui 
jalonnent les années 1800 à 1840, 
il permet de mieux comprendre 
les politiques sur la régulation 
sociale par la justice et l’État et 
les deux conceptions qui s’af-
frontent à cette époque. Ayant 
un parcours politique et juridique 
actif et surtout près des forces 
politiques patriotes, les juges 
Panet et Bédard accordent le bref 
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d’habeas corpus à John Teed en 
percevant les lois établies comme 
le vecteur de respect des libertés 
de chaque citoyen de la colonie  : 
peu importe le contexte politique 
dans lequel l’État se trouve, tout 
citoyen a le droit d’obtenir un 
procès en bonne et due forme 
dans lequel son innocence ou sa 
culpabilité pourront être prouvées. 
S’appuyant sur la conception du 
juriste William Blackstone et l’Acte 
de Québec de 1774, les deux 
juges sont convaincus que l’autorité 
suprême d’application des lois, 
même celles de la colonie, revient 

d’abord au Parlement de Londres. 
Cette conception est en parfaite 
concordance avec l’opinion du 
journal Le Canadien de Québec, 
Bédard étant d’ailleurs un des ins-
tigateurs de cet organe de presse. 

Quant aux juristes Stuart et 
Bowen, ceux-ci sont convaincus 
du contraire  : même si l’habeas 
corpus fait effectivement partie de 
la common law, le Conseil spécial 
bénéficie de la même autorité que 
celle qui a été donnée à la Chambre 
d’assemblée avec l’Acte consti-
tutionnel de 1791. Il peut donc 

modifier toutes les lois applicables 
à la colonie, tant que cela est néces-
saire pour stabiliser le territoire à la 
suite des rébellions de 1837-1838. 
Il s’agit d’une application de la jus-
tice reconnaissant d’abord et avant 
tout la souveraineté et l’autorité du 
gouvernement colonial. Les pério-
diques anglophones sympathiques 
au gouvernement, tels que la 
Montreal Gazette, adoptent cette 
conception, et vont même jusqu’à 
affirmer que l’habeas corpus 
n’existe tout simplement pas au 
Bas-Canada. 
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Actualités patrimoniales
Construire un pavillon d’accueil à l’Assemblée 
nationale : pour un parlement plus sécuritaire 
et accueillant
Andrée-Anne Marsan-Paquin 
Conseillère en communication

Pour la première fois en 100 ans, 
le parlement est l’objet de 
travaux de construction et de 
rénovation majeurs qui le dote-
ront de nouvelles infrastructures. 
D’une durée de trois ans, ce 
vaste chantier mènera à l’ouver-
ture d’un pavillon d’accueil sou-
terrain sur les terrains en façade 
de l’hôtel du Parlement au 
printemps 2019. Jetons un coup 
d’œil sur cette construction peu 
banale, qui vise à moderniser et 
à sécuriser le siège de la démo-
cratie québécoise, la maison de 
tous les citoyens. 

Érigé entre 1877 et 1886, 
l’hôtel du Parlement est l’œuvre 
d’Eugène-Étienne  Taché. La 
qualité architecturale de ce 
véritable monument à la gloire 
des femmes et des hommes qui 
ont marqué l’histoire du Québec 
et de l’Amérique française est 
remarquable. Joyau de notre 
patrimoine, cette construction est 
reconnue comme site patrimonial 
national depuis 1985.

Déjà, en 1900, l’espace manque 
pour y loger les parlementaires, 
les employés des ministères et 
la bibliothèque. «  À l’époque, 
il n’est pourtant pas question 
d’agrandir l’édifice que l’on 
vient de terminer (1886)  », 
comme l’explique Frédéric 
Lemieux, historien à l’Assemblée 
nationale. Les ministères et 
fonctionnaires seront transférés 

dans des édifices avoisinants. 
Une cité parlementaire, œuvre 
de Louis-Alexandre Taschereau, 
se développe jusqu’en 1936. 
Elle est composée de quatre 
grands édifices de style Beaux-
Arts ayant une parenté avec 
le parlement, dont l’édifice 
Pamphile-Le May, qui abrite la 
Bibliothèque de l’Assemblée 
nationale.

Le projet de pavillon 
d’accueil, en bref
Depuis quelques années, 
l’Assemblée nationale étudie 
la possibilité d’agrandir l’hôtel 

du Parlement afin de répondre 
aux besoins actuels en matière 
de sécurité et d’accessibilité. 
Depuis l’époque de Taché, les 
besoins des parlementaires et du 
public n’ont cessé d’évoluer. À 
l’exception de l’ajout du restaurant 
Le Parlementaire en 1917, l’hôtel 
du Parlement n’avait jusque-là pas 
subi de travaux d’agrandissement 
visant à moderniser l’édifice plus 
que centenaire. 

Des analyses de risques ont 
démontré la nécessité d’amélio-
rer les infrastructures de sécurité, 
qui datent des années  1980. 
La désuétude de ces instal-
lations et le manque flagrant 

La façade de l’hôtel du Parlement regorge de symboles en hommage à notre histoire et à nos 
racines. Source : Collection Assemblée nationale du Québec, photographe Renaud Philippe.
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d’espace justifiaient à eux seuls 
la nouvelle construction. C’est 
le 12  novembre  2015 que le 
Bureau de l’Assemblée nationale 
a autorisé la réalisation des tra-
vaux de construction du pavillon 
d’accueil. 

Le futur pavillon, doté d’une salle 
multifonctionnelle à vocation 
éducative, permettra de recevoir 
en plus grand nombre les groupes 
scolaires et d’éveiller les jeunes à 
la démocratie et à la participation 
citoyenne. Au centre, une agora 
accueillera les visiteurs désireux 
d’en apprendre davantage sur 
l’histoire de la démocratie et du 
parlementarisme au Québec, par 
la tenue de conférences, de pro-
jections et d’expositions. Enfin, 
deux nouvelles salles de commis-
sion parlementaire adaptées aux 
besoins des élus, du public et des 
médias seront construites. 

Les contrôles de sécurité seront 
dorénavant effectués dans 
un pavillon d’accueil détaché 
physiquement de l’hôtel du 
Parlement. De cette façon, en cas 
d’incident, le parlement ne serait 
pas atteint. Quant aux mesures 
de sécurité actuelles, elles sont 
bonifiées par l’ajout de techno-
logies plus adaptées à la réalité 
d’aujourd’hui. 

Parallèlement à cette construction 
en façade, d’une superficie de 
3800 m², l’ajout de locaux tech-
niques et des travaux importants 
de mise aux normes seront réali-
sés dans la cour intérieure. Avec 
ce projet, l’Assemblée  nationale 
disposera d’aires d’accueil plus 
sécurisées et mieux adaptées au 
nombre grandissant de visiteurs 
(125 000 par année), notamment 
aux personnes à mobilité réduite. 

Le concept architectural
Pour des raisons patrimoniales, 
il était essentiel que le nouveau 
pavillon n’altère pas l’intégrité 
architecturale de l’hôtel du 

De nouveaux espaces fonctionnels sont ajoutés  : une agora, une salle multifonctionnelle pour 
l’accueil de groupes et deux nouvelles salles de commission parlementaire. Source : Collection 
Assemblée nationale du Québec.

L’agora est une place publique permettant la tenue de projections, d’expositions et de confé-
rences. Un puits de lumière au centre laissera passer l’éclairage naturel. Source  : Collection Le 
consortium Gagnon, Letellier, Cyr, Ricard, Mathieu et associés, architectes et Provencher_Roy 
associés architectes.

La future entrée des visiteurs est intégrée sous les escaliers centraux. Les contrôles de sécurité 
seront effectués à l’intérieur du nouveau pavillon souterrain. Source  : Collection Assemblée 
nationale du Québec.
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d’un tunnel sous l’édifice patri-
monial, qui s’est déroulé de 
mai à décembre 2016. En effet, 
creuser un passage à travers le 
roc, sous un bâtiment plus que 
centenaire, est une opération 
délicate qui demande un grand 
savoir-faire. D’une longueur de 
20 m et d’une largeur de 4,5 m, 
le tunnel reliera le pavillon d’ac-
cueil à la cour intérieure. C’est 
par un grand ascenseur situé 
dans la cour intérieure que les 
visiteurs pourront désormais 
accéder à l’hôtel du Parlement.

Suivre les travaux sur le Web
Grâce à trois caméras instal-
lées sur le toit de l’hôtel du 
Parlement, il est possible de 
suivre les travaux de construc-
tion en temps réel jusqu’à 
l’ouverture du pavillon au prin-
temps 2019. De plus, l’ajout de 
photos du chantier et des mises 
à jour sont effectués régulière-
ment sur la page Web du pavil-
lon : www.assnat.qc.ca/pavillon. 
L’hôtel du Parlement demeure 
ouvert au public durant les 
travaux. 

Parlement et de ses environs 
immédiats. Ainsi, les concep-
teurs ont opté pour une 
construction souterraine qui 
assure le respect de l’œuvre de 
Taché. Le pavillon sera néan-
moins lumineux. Un grand puits 
de lumière au centre de l’agora 
fera entrer l’éclairage naturel 
tout en assurant un lien visuel 
avec la tour centrale de l’hôtel 
du Parlement. 

Afin d’inscrire le pavillon dans 
l’héritage du bâtiment conçu 
par Taché, où le noyer noir est 
très présent, on privilégiera 
l’usage du bois pour recouvrir 
ses murs intérieurs.

Achevé en 1886, l’hôtel du 
Parlement comporte plusieurs 
composants architecturaux, 
structuraux et mécaniques 
anciens qui demandent une 
attention particulière lors d’une 
rénovation majeure. Ainsi, 
le projet actuel a été conçu 
pour limiter au maximum les 
interventions sur les compo-
sants du bâtiment existant. 
Un des principaux défis de 
construction a été le forage 

L’équipe de conception et de  
réalisation du projet
•	 Pomerleau, entrepreneur-gérant

•	 Consortium GLCRM et  
Provencher Roy, architectes

•	 CIMA+ SENC, ingénieur  
mécanique-électrique

•	 WSP Canada inc., ingénieur  
civil-structures

•	 CSP Consultants en sécurité inc.,  
sécurité technique

De son entrée dans le pavillon d’accueil jusqu’à l’agora, le visiteur suivra un parcours thématique 
sur l’histoire de la démocratie québécoise et le fonctionnement de notre système parlementaire. 
Ce parcours sera ponctué de capsules vidéo, de panneaux explicatifs et d’objets liés au parle-
mentarisme. Source : Collection Le consortium Gagnon, Letellier, Cyr, Ricard, Mathieu et associés, 
architectes et Provencher_Roy associés architectes

Quelques étapes nécessaires au forage du 
tunnel sous l’hôtel du Parlement. Source  : 
Collection Assemblée nationale du Québec.

27 février 2017 : vue sur le chantier de la tour 
centrale de l’hôtel du Parlement. Source  : 
Collection Assemblée nationale du Québec.
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Des Forges du Saint-Maurice à 
Québec : la dynastie des Terreau
Jean-François Caron 
Historien

À l’exception de quelques lignées 
d’agriculteurs ou de grandes 
familles anglophones comme 
les Molson, peu de familles 
québécoises peuvent se targuer 
d’avoir perpétué le métier de leur 
premier ancêtre arrivé au pays, 
et ce, durant six générations, 
et d’avoir maintenu l’entreprise 
familiale durant plus d’un siècle. 
C’est pourtant le cas de la famille 
Terreau qui, de Trois-Rivières à 
Québec, a réussi cet exploit, de 
surcroît dans un domaine plutôt 
singulier au Québec, la métallur-
gie. Cela fait d’elle une véritable 
dynastie de fondeurs.

Les Forges du Saint-Maurice
En 1729, François Poulin de 
Francheville, seigneur de Saint-
Maurice, propose au roi de France 
d’exploiter des mines de fer dans 
sa seigneurie et dans les sei-
gneuries voisines de Yamachiche 
et de Cap-de-la-Madeleine. Son 
projet permettrait de combler 
les besoins en fer de la colonie, 
notamment dans le domaine 
de la construction navale. En 
échange, il demande l’exclusivité 
de l’exploitation du minerai pour 
20 ans de même que l’exclusivité 
de la fabrication et du commerce 
du fer de cette exploitation. Il 
sollicite également la permission 
d’aménager les cours d’eau qui 
lui serviront à réaliser son projet. 
N’y voyant aucun risque pour 
la Couronne, le ministre de la 
Marine lui accorde le brevet 
demandé, et ce, à des conditions 
très avantageuses1.

Pour démarrer cette industrie, 
on recrute les maîtres de forges 
et les travailleurs spécialisés 
dans les «  régions sidérur-
giques figurant parmi les plus 
prestigieuses de France pour la 
qualification de leurs ouvriers : 
la Bourgogne et la Franche-
Comté2 ». En effet, la majorité 
des travailleurs des Forges du 
Saint-Maurice viendront de ces 
régions. Parmi ceux-ci figure 
Joseph Terreau. Ce dernier est 
né le 9  septembre  1716 dans 
la paroisse de l’Assomption, 
dans la commune de Montot 
du département de la Haute-
Saône, en région Bourgogne–
Franche-Comté. Il était le fils 
de Jean, manouvrier, et de 
Françoise Foulon3. Il faut pré-
ciser qu’il y a une forge-fonde-
rie à Baignes, commune située 
à moins de 100 km de Montot. 
Il existe également une autre 
forge à Montot-sur-Rognon, 
village situé à environ 160 km 
plus au nord, en Champagne. 
Il ne faut toutefois pas 
confondre ce Montot avec 
celui de Joseph Terreau.

La première mention qu’on ait 
de Terreau en Nouvelle-France 
remonte à 1742, aux Forges 
du Saint-Maurice, alors qu’il 
assiste, à titre de parrain, au 
baptême de Claire Chaillot. On 
le dit alors chauffeur. Il assiste 
par la suite, au même endroit, 
à quelques autres baptêmes. 
Il semble donc y être installé à 
demeure. C’est également là 
que, le 14 février 1752, il épouse 
Madeleine Beaudoin. Il exerce 

toujours le métier de chauffeur. 
Il est intéressant de noter que 
dans le registre du mariage, on 
le désigne sous le patronyme de 
Terreau « de Ligne ». Jusque vers 
1730, le surnom « de Ligne » était 
assez courant en Haute-Saône4. 
Ce surnom n’apparaît que dans 
son acte de mariage.

Lors de son mariage, Joseph 
Terreau travaille aux Forges du 
Saint-Maurice depuis au moins 
10 ans. Dans un mémoire de 1743 
produit par un certain Cressé, on 
dit de Terreau qu’il est « un mau-
vais sujet, mutin et peu habile ». 
Quoi qu’il en soit, il ne devait pas 
être si mauvais puisque quand, 
à la suite de la Conquête, les 
Britanniques décident de pour-
suivre l’exploitation du fer de la 
Mauricie et qu’ils retiennent sept 
ouvriers métallurgistes, à savoir 
un fondeur, un garde-fourneau 
et cinq gros forgerons, Joseph 
Terreau se trouve parmi ces 
derniers5. Un gros forgeron était 
l’ouvrier chargé d’exécuter les 
travaux de chauffage et de mar-
telage. Comme on l’a vu précé-
demment, Terreau était chauffeur.

Dans l’ancienne France, les 
ouvriers de la métallurgie for-
maient un groupe très fermé et 
solidaire. L’historien Peter Bischoff 
a démontré que ce phénomène 
existait également en Nouvelle-
France, puis au Canada6. Le 
métier se transmettait de père 
en fils et un réseau de solidarité 
se créait par des alliances matri-
moniales. Dans le cas qui nous 
occupe, Joseph Terreau a vrai-
semblablement appris son métier 
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en France, peut-être à Baignes 
ou encore à Montot-sur-Rognon. 
Le couple Terreau-Beaudoin a 
eu deux fils, Pierre et Maurice. 
Ceux-ci ont certainement appris 
leur métier de mouleur de leur 
père. Ils épouseront à leur tour 
des filles de forgeron et ainsi de 
suite durant quelques généra-
tions. Certains des descendants 
de Joseph iront exercer leur 
métier dans des fonderies de 
Montréal, d’autres demeureront 
en Mauricie. Certains autres s’exi-
leront à Québec, comme le feront 
Charles, Joseph et Alphonse, les 
fils d’Éloi et arrière-petits-fils de 
Joseph Terreau.

L’installation à Québec
Charles Terreau débarque 
dans la capitale au début des 
années 1840. Plus tard, ses frères 
Joseph et Alphonse l’y rejoindront. 
C’est dans la paroisse Saint-Roch 
qu’en juin  1842 il épouse Julie 
Blais. Il s’agit de la fille du forgeron 
François Blais. La tradition d’al-
liance matrimoniale dans le cercle 
fermé des métallurgistes semble 
avoir persisté jusque-là. Il s’installe 
dans le quartier Saint-Roch, rue 
Prince-Édouard. À cette époque, 
il travaillait probablement pour le 

compte d’un des nombreux fon-
deurs de la ville de Québec. C’est 
en 1847 qu’il lance sa propre 
entreprise7.

Il apparaît pour la première fois 
dans l’annuaire de Québec de 
1855-1856. Il réussit alors certai-
nement à se tailler une belle répu-
tation puisqu’en 1859, il s’associe 
aux fondeurs Jacques Marcotte 
et Guillaume Duchesneau sous 
la raison sociale de «  Marcotte, 
Terreau et Duchesneau, foun-
ders8  ». La nouvelle entreprise 
a deux points de service, l’un 
rue Prince-Édouard et l’autre 
rue Saint-Paul. L’association est 
de courte durée puisqu’elle est 
dissoute, d’un consentement 
mutuel, dès septembre  18639. 
Désormais, Charles Terreau 
exerce ses activités à son propre 
compte. Il s’installe dans la fonde-
rie de son ancienne société située 
rue Saint-Paul. De leur côté, ses 
anciens associés demeureront 
conjointement en affaires rue 
Prince-Édouard.

La veuve Terreau
La nouvelle fonderie de Charles 
Terreau est en activité depuis à 
peine 19  mois qu’un malheur 

arrive. Il meurt le 18 avril 1865. Il 
n’a que 44 ans. Outre son épouse, 
il laisse dans le deuil quatre 
enfants dont les âges varient entre 
8 et 21 ans. Sa veuve doit prendre 
une décision et c’est ce qu’elle fait 
rapidement. Dix jours à la suite 
de la disparition de son conjoint, 
elle annonce qu’elle a l’intention 
de poursuivre ses affaires dans 
sa fonderie de la rue Saint-Paul. 
De plus, elle nomme son gendre 
Archange Racine à titre de gérant 
et d’administrateur, qui agira en 
son nom10. Le fait que la veuve 
Terreau reprenne les affaires de 
son défunt conjoint n’est pas 
exceptionnel, même pour cette 
époque. Cependant, et c’est là 
l’originalité de l’affaire, elle exploi-
tera l’entreprise sous la raison 
sociale de « Fonderie Veuve Chs 
Terreau11  ». Elle était née, s’était 
mariée et mourra dans l’univers 
de la métallurgie. 

Archange Racine était né à Petite-
Rivière-Saint-François de parents 
agriculteurs. Il arrive à Québec 
vers 1860 et se lance dans le 
commerce de l’alimentation (dry 
goods) dans le quartier Saint-
Roch. En juillet  1861, il épouse 
Julie-Pétronille, la fille de Charles 
Terreau. Au moment du décès de 
celui-ci, Racine formait une société 
commerciale avec Moïse Paradis 
sous la raison sociale de « Paradis 
et Racine ». Curieusement, moins 
de trois semaines avant le décès 
de son beau-père, Paradis et 
Racine annonçaient la dissolution 
de leur association d’affaires12. 
Compte tenu de cette réorienta-
tion professionnelle et de la rapide 
décision de la veuve de poursuivre 
les affaires de son défunt mari, se 
pourrait-il que Charles Terreau 
ait été malade, voire mourant, et 
qu’on ait dès lors planifié la suite 
de son entreprise? Tout porte à 
le croire et cette hypothèse est 
vraisemblable.

En marge des affaires de la 
fonderie de la veuve Terreau, 
les fils Terreau, Roch et Louis, 

Publicité de la Fonderie Veuve Chs Terreau, Le Moniteur du Commerce, vol. 1, no 16, 16 juin 1881.
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apprendront leur métier et se 
familiariseront avec le monde 
des affaires. Roch semble avoir 
été au service de sa mère, alors 
que Louis est associé, de 1870 à 
1873, avec le fondeur Guillaume 
Duchesneau, l’ancien associé de 
son père, et ses oncles Joseph et 
Alphonse sous la raison sociale 
de «  Duchesneau, Terreau et 
Frères ». Par la suite, de 1874 à 
1877, Louis n’est associé qu’à 
ses oncles au sein de la « Terreau 
et Frères  ». À partir de 1878, il 
semble avoir rejoint la fonderie 
familiale. 

Sous l’administration de la veuve 
Terreau et de son gendre, les 
affaires prospèrent rapidement. 

En 30 ans, la petite fonderie de 
la rue Saint-Paul est plusieurs 
fois agrandie. En 1895, elle a 
deux étages et elle présente 
une façade de 61  m et une 
profondeur de 49  m, jusqu’à la 
rue Saint-André. On y produit 
non seulement 50  poêles de 
toutes sortes par semaine, mais 
également de la chaudronnerie 
en fonte de toutes dimensions 
et de tous genres, des grillages 
décoratifs, des portes de jardin et 
des accessoires pour les chemins 
de fer, conduites d’aqueduc, 
bateaux et écuries. Une grande 
partie du rez-de-chaussée est 
occupée par un magasin et sa 
salle d’exposition, où sont offerts, 
en plus de la production de la 
fonderie, des poêles et des calo-
rifères de toutes les fabriques de 
renom dans le monde. On décrit 
alors l’endroit comme un « grand 
bazar à la mode, où le bon bour-
geois de Québec vient faire son 
choix à la veille de l’hiver. On est 
toujours certain d’y trouver les 
dernières nouveautés [...]13 ».

Terreau et Racine
En 1895, 30  ans après que son 
défunt mari eut lancé sa propre 
fonderie, la veuve Terreau peut 
dire «  mission accomplie  ». 
C’est alors qu’elle décide de se 
retirer des affaires et de léguer 
son entreprise à ses enfants qui 

ont pris part à ce succès, c’est-
à-dire à Julie, Roch et Louis, et 
à son gendre Archange Racine, 
ce dernier étant nommé pré-
sident. Quant à son autre fille, 
Philomène, elle n’a jamais été 
liée à l’entreprise familiale s’étant 
mariée, quelques semaines 
après le décès de son père, avec 
l’épicier Alfred Émond. 

C’est donc en mai  1895 qu’on 
annonce la création d’une nou-
velle société, « Terreau et Racine, 
fondeurs14 ». Immédiatement, on 
publie plusieurs annonces publi-
citaires dans lesquelles on précise 
toujours qu’il s’agit des « succes-
seurs de Dame Chs Terreau ». Le 
nouveau chapitre de la fonderie 
s’amorce à peine qu’un mal-
heur survient. Dans la nuit du 
22 septembre 1897, un incendie 
détruit une partie de la fonderie 
et de la salle des gabarits. Les 
dommages s’élèvent à 15 000 $. 
Il n’y avait malheureusement pas 
d’assurances couvrant la partie 
endommagée de l’édifice. Au 
cours des jours précédents, on 
avait coulé une importante pièce 
de fonte pour la Commission du 

Julie (debout) et Philomène Terreau (assise) 
avec leur mère Julie Blais (à droite), Société 
historique du Saguenay, SHS-P2-S7-P01592-1.

Publicité de la Fonderie Duchesneau, Terreau & Cie, Quebec and Levis Directory, 1871-1872.

Archange Racine, Société historique du 
Saguenay, SHS-P2-S7-P01589-2.
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Publicité de la Fonderie Terreau et Racine, La Semaine commerciale, vol. 3, no 3, 30 août 1895.

Archange Racine et des employés dans la salle de montre du magasin de la rue Saint-Paul, BAnQ, P401,S1,D1,P1.
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Havre de Québec. Pour y parve-
nir, on avait dû atteindre une tem-
pérature de fonte excessivement 
élevée. On croit que c’est ce qui 
a probablement provoqué l’in-
cendie15. Il est d’ailleurs étonnant 
que cette fonderie n’ait connu 
aucun incendie auparavant.

Sans tarder, on répare les dégâts 
et on continue. Les affaires 
semblent reprendre rondement 
puisqu’en mai 1900, les entrepre-
neurs font construire un nouvel 
édifice de quatre étages en face 
de leurs installations, de l’autre 
côté de la rue SaintThomas. Il 
aura 29  m de façade sur la rue 
Saint-Paul et 38  m de profon-
deur, jusqu’à la rue Saint-André. 
Dessiné par l’architecte David 
Ouellet, ce bâtiment sera en 
briques et en pierres de taille de 
granit. Le rez-de-chaussée sera 
occupé par le magasin16.

En juin 1919, le malheur frappe à 
nouveau les Terreau. Un incendie 
éclate dans l’édifice construit au 
tournant du siècle et cette fois-ci, 
le lieu est complètement ravagé. 
Même la fonderie située de l’autre 
côté de la rue Saint-Thomas est 
atteinte, ainsi que des bâtiments 
voisins. Les étincelles provoquent 
également des débuts d’incen-
die en haute-ville, dans la rue 
des Remparts et au monastère 
des Ursulines, heureusement 
vite maîtrisés. Les pertes sont 
considérables, tant en équipe-
ment qu’en marchandises; elles 
sont estimées à 500  000  $17. Le 
bâtiment étant alors totalement 
assuré, on décide de reconstruire 
sans tarder. Le nouvel immeuble, 
dessiné par les architectes 
Ludger-Amédée et Gustave 
Robitaille, sera de béton, briques 
et pierres. Occupant la même 
superficie que l’ancien, il aura 
six étages et sera coiffé d’un toit 
plat. Il existe encore de nos jours. 
En 1920, on avait également 
construit un petit entrepôt de 
deux étages en briques au pied 
de la côte de la Canoterie.

Le temps faisant son œuvre, les 
administrateurs mourront les uns 
à la suite des autres. Ainsi, la 
veuve Terreau décède en 1912 à 
la suite de l’incendie de la maison 
de son gendre où elle habitait 
rue des Remparts. Celui-ci la 
suivra deux ans plus tard; puis 
ce sera sa fille Julie en 1921 et 
son fils Roch en 1925. Depuis la 
disparition d’Archange Racine, 
Louis Terreau était président de 
l’entreprise, secondé par ses fils 
et des neveux Racine. Lui-même 
se fait vieux. Voilà pourquoi, en 
1925, l’entreprise familiale est 
transformée en compagnie par 

actions limitées. Deux ans plus 
tard, c’est au tour de Louis de 
disparaître. Dorénavant, c’est la 
nouvelle génération qui gère la 
compagnie «  Terreau et Racine 
limitée ».

Dans les décennies qui sui-
vront, la compagnie prendra 
encore de l’expansion et ouvrira 
des bureaux un peu partout 
au Québec, notamment au 
Saguenay et à Val-d’Or. Au début 
des années 1950, le progrès avait 
chassé la chaudronnerie de fonte 
et les poêles à bois des cuisines 
québécoises. C’est pourquoi, en 

Base d’un réverbère de la Fonderie Terreau et Racine sur la terrasse Dufferin (photo Jean-François Caron).
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1952, la fonderie est transformée 
en entrepôt et les articles de 
fonte cèdent leur place à l’alumi-
nium, aux meubles, aux appareils 
électroménagers et aux articles 
de quincaillerie. L’ancienne fon-
derie est désormais un grand 
magasin à rayons.

Le déclin
À peine a-t-on réorienté les affaires 
qu’un autre incendie dévastateur 
frappe. Le 7  novembre  1953, 
l’entrepôt qui occupait l’ancien 
édifice de la fonderie du côté 
ouest de la rue Saint-Thomas 
est complètement détruit. On 
ne le reconstruira pas. Et une 

fois encore, le 9  juillet  1958, 
c’est l’immeuble voisin qui est 
lourdement endommagé par les 
flammes. Ce sera le début de la 
fin. À partir de 1960, l’entreprise 
essuie régulièrement des pertes 
financières. Pour tenter d’enrayer 
cette situation, on songe à louer 
un entrepôt au gouvernement. 
Cette tentative entraînera des 
malversations politiques de la 
part de certains administrateurs. 
Et comme si cela ne suffisait pas, 
la compagnie sera victime d’une 
importante fraude d’un admi-
nistrateur n’étant pas membre 
des familles fondatrices18. C’est 
dans ce contexte qu’éclatera une 
chicane entre les familles Terreau 

et Racine. Tous les ingrédients 
étaient en place pour acculer 
l’entreprise à la faillite. Ce sera 
chose faite en février 196819.

Conclusion
L’entreprise créée par le fondeur 
Charles Terreau en 1865 aura 
donc été en activité durant plus 
de 100  ans, et davantage si on 
considère que Terreau travaillait 
à son propre compte dès 1847. 
Ce qui est exceptionnel dans son 
cas, c’est que ses fils pratiqueront 
des métiers de la métallurgie 
comme l’avaient fait leurs ascen-
dants durant quatre générations 
avant eux. L’ancêtre Joseph 

Plaque de la chapelle des Jésuites de la rue Sainte-Anne produite par la Fonderie Terreau et Racine (photo Jean-François Caron).
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avait même appris son métier en 
France. Il est curieux que dans 
plusieurs documents officiels de 
l’entreprise Terreau et Racine, on 
raconte que Charles était venu 
de la France vers Québec pour 
pratiquer son métier de fondeur, 
alors qu’il l’avait plutôt appris aux 
Forges du Saint-Maurice20. Le 
destin de l’entreprise est néan-
moins beaucoup plus fascinant. 
Au sommet de son existence, 
celle-ci employait quelque 
200  personnes. On peut parler 
sans se tromper de la dynastie 
des Terreau.

Le magasin-entrepôt construit 
en 1919 trône toujours rue Saint-
Paul et sur le quai Saint-André. 
À la suite de la fermeture de 
l’entreprise, il a été converti en 
édifice de bureaux puis, en 1997, 
il a été recyclé en appartements 

en copropriété. Que reste-t-il 
concrètement dans le paysage 
québécois de cette fonderie cen-
tenaire? Beaucoup de ses poêles 
à bois réchauffent toujours des 
sous-sols et des chalets. De plus, 
en se promenant dans le Vieux-
Québec et en ayant l’œil averti, 
on peut encore apercevoir son 
nom sur des trappes à charbon en 
façade de certaines maisons, sur 
la base de plusieurs réverbères 
de la terrasse Dufferin et sur la 
plaque commémorative de la 
Commission des monuments his-
toriques du Québec placée sur le 
mur de la chapelle des Jésuites 
au coin des rues Sainte-Anne et 
D’Auteuil. En août  1923, Louis 
Terreau était décoré commandeur 
des ordres de Saint-Sylvestre et 
du Saint-Sépulcre alors que son 
frère Roch recevait les insignes 

de chevalier de l’ordre de Saint-
Grégoire, et ce, pour l’esprit de 
charité et de foi qui les animait et 
pour leur grande générosité21. En 
remerciement, les deux frères ont 
commandité chacun l’installation 
d’un vitrail portant leur nom à la 
basilique-cathédrale de Québec. 
Tous deux sont toujours en place.

La compagnie Terreau et Racine 
n’est plus aujourd’hui qu’un sou-
venir pour les Québécois de plus 
de 60 ans. Chez les plus jeunes, 
ce nom évoque plutôt une entre-
prise d’horticulture. Néanmoins, 
l’entreprise a contribué à la pros-
périté de la capitale alors que son 
port était en déclin au profit de 
celui de Montréal. Il y a alors eu 
l’industrie de la chaussure, des 
manufactures de meubles et des 
fonderies, dont celle des Terreau.
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Compte rendu   
Au cœur de Québec,150 ans :  
Laliberté se raconte
Lilianne Plamondon 
Historienne

En 2017, le 
magasin J.  B. 
Laliberté fête ses 
150  ans d’exis-
tence. Désireuse 
de souligner cet 
a n n i v e r s a i r e , 
son équipe de 
direction a fait 
appel à l’historien 
Jean-Marie Lebel 
pour retracer le 
parcours parfois 
difficile de ce 
commerce de 
détail de la rue 
Saint-Joseph. 

Originale, la table des matières annonce la qualité 
des illustrations qui jalonnent ce livre commémoratif. 
En six chapitres portant sur l’époque de chacun des 
présidents, l’auteur présente une chronique des hauts 
et des bas de ce commerce reposant sur la fourrure. 

En effet, Jean-Baptiste Laliberté, le fondateur, après 
avoir ouvert sa chapellerie en 1867, s’annonce dès 
1870 comme marchand de fourrures. La qualité de 
ses produits lui assure rapidement une excellente 
renommée. Cela peut expliquer l’inauguration, dès 
1884, d’un nouvel édifice qui abrite un magasin au 
rez-de-chaussée et des ateliers de fourrure aux étages 
supérieurs. De style Second Empire, l’immeuble est 
l’œuvre de l’architecte Joseph-Ferdinand Peachy. 

À partir des années 1890, des catalogues distribués 
au Canada et aux États-Unis font connaître les 
produits de l’entreprise. À cette époque, recher-
chant des fourrures plus exotiques, Jean-Baptiste 
Laliberté se rend lui-même en Europe. En 1915, son 
neveu Wilfrid-Alfred Emond, désormais chargé des 
achats outre-Atlantique, disparaît dans le naufrage 
du Lusitania. Aux années difficiles de la Première 
Guerre mondiale succède une reprise des affaires.

Après le décès de Jean-Baptiste Laliberté, survenu le 
29 août 1926, John Laliberté devient le président de 

la compagnie créée selon les dernières volontés du 
fondateur. Le nouvel administrateur introduit le prêt-
à-porter pour hommes. Au début des années 1940, 
la compagnie est vendue à un groupe d’actionnaires 
puis, en 1947, le Dr Paul Gilbert devient l’actionnaire 
majoritaire. Enfin, en 1950, François Morisset et 
son fils Jacques achètent le commerce et prennent 
le contrôle de l’entreprise. Ils maintiennent Ernest 
Maheux comme gérant général. Ce triumvirat sauve 
la compagnie de la faillite.

Dès novembre  1950, le trio s’adjoint le populaire 
annonceur de radio Saint-Georges Côté comme 
porte-parole publicitaire. Le succès est immédiat. 
L’équipe sait suivre l’évolution du commerce de 
détail et de la société. J. B. Laliberté est un des tout 
premiers annonceurs de la station de télévision du 
canal 4 à Québec. Le magasin se fait très présent 
au Carnaval de Québec, dont les duchesses portent 
ses manteaux de fourrure. Il commandite aussi des 
chars allégoriques. Des galas de la fourrure ont lieu 
au Colisée de 1959 à 1981. Lors du 350e anniver-
saire de la ville de Québec, une réplique du bateau 
de Champlain, le Don de Dieu, est accrochée à la 
façade du magasin boulevard Charest.

Dans les années 1970, J. B. Laliberté est désormais 
situé au milieu du mail Saint-Roch. La concurrence 
des centres commerciaux établis en banlieue amène 
alors la disparition de géants comme la Compagnie 
Paquet et le Syndicat de Québec. Le magasin 
Laliberté tient toutefois le coup. La décennie 1980 
se révèle prospère, suivie à nouveau d’années 
difficiles. 1995 est une année de restructuration. 
Dès lors, le rez-de-chaussée loge les spécialités 
du magasin tandis que les étages supérieurs sont 
aménagés en lofts. La famille Morisset voit l’avenir 
avec optimisme. 

Au cours de ses 150 ans d’existence, le magasin 
Laliberté a traversé avec succès des périodes 
houleuses grâce à la ténacité et à la vision de ses 
administrateurs et à la fidélité de ses employés. 
Voilà un livre qui rend honneur à la persévérance et 
à la clairvoyance des bâtisseurs de J. B. Laliberté.

Jean-Marie Lebel, Au cœur de Québec, 
150 ans : Laliberté se raconte, Québec, J. B. 
Laliberté, 2017, 101 p.
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Conférences et entretiens
Les activités mensuelles (conférences ou entretiens) 
de la Société historique de Québec ont lieu à 19 h 15 
à la salle Cécile-Drolet du monastère des Sœurs de 
Saint-Joseph de Saint-Vallier.
560, chemin Sainte-Foy, porte 7 
(face à l’école Anne-Hébert) 
Stationnement gratuit

L’entrée est gratuite pour les membres de la Société  
et coûte 5 $ aux non-membres.

12 décembre 2017
Conférence de Valérie Bouchard 
La vie intime du costume : le paraître dans la sphère 
privée (1890-1940)

9 janvier 2018
Conférence d’Alex Tremblay Lamarche 
La singulière histoire de Félix-Gabriel Marchand ou 
lorsque le Québec avait un bourgeois gentilhomme 
pour premier ministre

13 février 2018
Conférence de Brigitte Garneau 
La vieille partie du cimetière Saint-Charles à Québec : 
1855-1967

13 mars 2018
Conférence de Simon Carreau 
La présence napoléonienne à Québec

10 avril 2018
Conférence de Chantal Vézina 
Histoire du fou à Québec, 1608-1850

14 mai 2018
Conférence de Marc Durand 
Jean Béliveau: La naissance d’un héros
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UN NOUVEAU PARCOURS DÉCOUVERTE
créé sous la direction d’Olivier Dufour

Née du rêve d’un nouveau monde, Québec porte en elle plus de quatre siècles 
d’histoire. Depuis l’Observatoire se déploient les horizons qui définissent cette 
capitale et ceux qui en sont l’âme. À travers d’immenses parois vitrées et au fil 
du parcours Horizons, découvrez quatre faces, quatre regards croisés – parfois 
larges, parfois intimes – sur une ville qui ne ressemble à aucune autre.

Observatoire de la Capitale 
Édifice Marie-Guyart
1037, rue De La Chevrotière - 31e étage, Québec

observatoire-capitale.com

12 ANS ET –
GRATUIT


